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 Portion de territoire 

qui sôoffre ¨ la vue 

Quõest-ce que le paysage ? 



 Portion de territoire 

qui sôoffre ¨ la vue 

Comment aborde-t-on le paysage? 



 Or, ne voyons pas tous la 

même chose 

Comment aborde-t-on le paysage? 



Comment aborde-t-on le paysage? 



 Des «Filtres culturels» influencent notre perception 

Comment aborde-t-on le paysage? 



Intervention sur le paysage doit être ancrée dans la réalité physique 

(territoire) et sociale 
 

 Pas de mod¯le dôintervention ou de fa­ons de faire uniques 
 

 Nécessité de quelques points de repères 

Comment aborde-t-on le paysage? 



Quelques brefs points de repère sur le contexte (territorial et social) 
 

 

 

La Chaire en paysage et environnement 

ïOrigine et structure 

ïFa­on dôaborder les rapports recherche/enseignement/demande sociale 
 

 

 

La recherche appliquée comme support de la demande sociale en paysage, 

trois exemples récents  

- Le 1er Forum québécois sur la demande sociale en paysage (juin 2008) 

- Le Guide de gestion des paysages 

- Une recherche en voie de développement 
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La recherche appliquée comme support de la demande sociale en paysage  

La démarche de la Chaire en paysage et environnement de l'Université de Montréal 



1 
Quelques brefs points de repère sur 

le contexte (territorial et social) 



Zone habitée 

Montréal 

Québec 

      i) Le Québec est un territoire immense  



Montréal 

Rimouski 

     i)  Le Québec est un territoire immense  



     i) Le Québec est un territoire immense  

Montréal 

Québec 

Mais, au sein des zones habitées 

(11,5 % du territoire), les paysages 

fa­onn®s par lôagriculture 

sôapparentent aux paysages ruraux 

européens 

Globalement, un territoire de forêt 

Zone habitée 



      ii) Un territoire jeune  



      Quôa-t-on vu de ce territoire? 



      Réservoir de ressources 



       Une vision profond®ment ancr®eé 

      Réservoir de ressources 



      Lôexploitation foresti¯re comme relaie 



      ..puis lôagricultureé 

Sud du Québec,1871: 82% Terres améliorées 

(Paquette et Domon, 1997) 



      ...et lôhydro®lectricit®é 



      Or, vision mise en cause, rapports au territoire changent 

1941: un québécois sur quatre vit sur une ferme 
 
2001: un sur cent 



Historiquement rapports centr®s sur lôexploitation 

      Or, vision mise en cause, rapports au territoire changent 



      Or, vision mise en cause, rapports au territoire changent 

Aujourdôhui rapports centr®s sur les qualit®s du territoire 



Importance de ces nouveaux rapports, du paysage, bien saisie par certains 



Le paysage comme support  de nouvelles activités, de nouvelles productions 



      Problématique québécoise marquée par : 

1. Vision du territoire ressource toujours dominante: bien présente 

dans nos Lois, programmes et politiques dôam®nagement; 

2. En parall¯le, sur le terrain, nombre consid®rable dôinitiatives port®es 

par des individus, des associations, pour protéger et aménager les 

paysages et les cadres de vie; 

3. Initiatives méconnues, ignorées (délibérément?) par les instances 

gouvernementales. 



2 La Chaire en paysage et environnement 



 

 Historique de lôorganisme (CPEUM) 

 

Organisme fondé en 1996 en vue de: 

 

Å R®pondre aux enjeux ®mergents du paysage et de lôam®nagement 
des territoires; 

Å Soutenir un nouveau secteur de recherche 

Å Suppl®er ¨ lôabsence de subventions de recherche dans le domaine 
de lôarchitecture de paysage et de lôam®nagement en g®n®ral 

 

> 

     CPEUM / Mise en contexte 



     Modules et axes de recherche 

Ruralité et 

paysage 

 

 

 

 

 

 

Urbanisation et 

paysage 

 

  

 

 

                       

 

Infrastructures 

et paysage 

 

 

 

 

 
 Axes de 

recherche 

Modules de recherche 

Valorisation_rayonnement 
<

 

<
 

<
 

< Enjeux et théorie 

Instrumentation et cadre opérationnel 

Environnement et développement durable 



 

  

 

Module 1: Infrastructures et paysage 

Requalification paysag¯res des entr®es dôagglom®rations et des villes 

Probl®matique dôinsertion des infrastructures de transport dô®lectricit® 

 
Module 2: Urbanisation et paysage 

Observatoire des paysages de lôurbain (r®flexion g®n®rique sur le concept de 

paysage urbain) 

 
Module 3: Ruralité et paysage 

Liens entre paysages et recomposition socio-démographique des milieux ruraux  

Réinsertion de  la multifonctionnalité 

     Exemples de projets de recherche 



      Une unité de recherche en paysage appliquée: pourquoi? 

Recherche 

Société civile 

Revoir les rapports entre recherche et société civile  

Å Historiquement, rapports distants 

Å Distance accentuée par les grands 

organismes subventionnaires qui ont 

favoris® le d®veloppement dôune recherche 

fondamentale souvent éloignée des 

pr®occupations de lôheure 

> 



ÅAnnées 1980-1990 : crises successives 

du financement de la recherche ont 

forcé la mise en place de «mécanismes 

de transfertè  et lôinvention de nouveaux 

modèles 

 

ÅChaire en paysage et environnement 

issue de cette nécessité 

Rapports entre recherche et société civile > 

Recherche 

Société civile 

Chaire en paysage et 

environnement (CPEUM) 

      Une unité de recherche en paysage appliquée: pourquoi? 



Recherche 

Société civile 

Chaire en paysage et 

environnement (CPEUM) 1    Le partenariat avec organismes publics /  

       para-publics 

1 

2   Lôenseignement 

2 

  A cherché à établir des ponts  

avec la société civile en misant sur : 

La chaire en paysage et environnement > 

      Une unité de recherche en paysage appliquée: pourquoi? 



Å Projet 1997-2000 

Å Analyse de lô®volution des paysages de 

manière à repérer les paysages porteurs de 

traces anciennes ( ç Paysages dôint®r°t 

patrimonial » ) 

Å Prend appui sur un large partenariat : 

ï225 communes, 5 ministères,  

2 organismes parapublics 

    Apports mutuels, recherche, enseignement, société civile: un exemple 



Cartographie de lôoccupation du sol (1928, 1964, 1992) 

2.5

Kilomètres

50

Carte de l'occupation du sol

Boisé
Friche
Sylviculture
Pommiculture
Agriculture
Carrière
Zone urbaines
Zone d'habitation
Infrastructure touristique
Terre inondée
Lac et riv ière

31G16   Ste-Adèle - St Jérôme

Septembre 1997

1928

Classes d'occupation

2.5

Kilomètres

50

Carte de l'occupation du sol
31G16   Ste-Adèle - St Jérôme

Septembre 1997

1964

Boisé
Friche
Sylviculture
Pommiculture
Agriculture
Carrière
Zone urbaines
Zone d'habitation
Infrastructure touristique
Terre inondée
Lac et riv ière

Classes d'occupation

2.5

Kilomètres

50

Carte de l'occupation du sol
31G16   Ste-Adèle - St Jérôme

Septembre 1997

1992

Boisé
Friche
Sylviculture
Pommiculture
Agriculture
Carrière
Zone urbaines
Zone d'habitation
Infrastructure touristique
Terre inondée
Lac et riv ière

Classes d'occupation

 Travail à partir de photographies aériennes  

      Développement de méthodes adaptées 



Å 2002 Atelier «Espace régional» 

Å Municipalité (Sutton) soumise à de fortes pressions de 

villégiature et à la chute des activités traditionnelles 

      Réinvestissement dans 

      lôenseignement de lôapproche d®velopp®e 



Boisé 

Agricole 

Vergers 

1950 1998 

      Transfer des m®thodes  dôanalyse de lô®volution des paysages 



      Dévelopement de Scénarios 



      Restitution à la population 



Å Formation dôun çGroupe dôaction pour la protection et la 

mise en valeur  des paysages» (voir ci-après) 

Å Embauches dô®tudiants 

Å Renvoie à la Chaire de nouvelles questions de recherche 

 Quelles retombées ? 



      Comment maintenir, conserver le patrimoine agricole et  

      maintenir les activités agricoles dans un contexte de  

      fortes pression de développement ? 



Société civile 

Recherche 

Chaire en paysage et 

environnement (CPEUM) 1 2 

Rapprochement milieux de la recherche et société civile est souvent 

perçu comme un simple transfert de connaissance  

 

> 

      Recherche et société civile: quelques conclusions 

1    Le partenariat avec organismes publics /  

       para-publics 

2   Lôenseignement 



Société civile 

Recherche 

Chaire en paysage et 

environnement (CPEUM) 

Or, notre expérience suggère:  

 Échanges, communication, enrichissement mutuel 

 

> 

1 2 

1    Le partenariat avec organismes publics /  

       para-publics 

2   Lôenseignement 

      Recherche et société civile: quelques conclusions 



Ne sôagit plus seulement de produire une  connaissance nouvelle 

Mais aussi, faire en sorte que cette connaissance soit génératrice de 

d®marches de r®appropriation de lô®volution du territoire par les collectivit®s 

Collaborations ne sont pas ponctuelle mais sôinscrivent dans la dur®e (5, 10, 

15 ans) 

> 

Société civile 

Recherche 

Chaire en paysage et 

environnement (CPEUM) 1 2 

1    Le partenariat avec organismes publics /  

       para-publics 

2   Lôenseignement 



La recherche appliquée comme support 

de la demande sociale en paysage 

Exemple 1      Le 1er Forum québécois sur la demande 

                        sociale en paysage (juin 2008) 
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      Problématique québécoise marquée par : 

1. Vision du territoire ressource toujours dominante: bien présente 

dans nos Lois, programmes et politiques dôam®nagement; 

2. En parall¯le, sur le terrain, nombre consid®rable dôinitiatives port®es 

par des individus, des associations, pour protéger et aménager les 

paysages et les cadres de vie; 

3. Initiatives méconnues, ignorées (délibérément?) par les 

instances gouvernementales. 



> 
 

1er Forum sur la demande sociale en paysage, deux points dôorigine 

 

 Premier point 

ï nombreux coups de fils re­us au fil des ans de la part dôindividus 

pr®occup®s par lô®volution de leurs paysages 

ï importance de révéler cette demande 

 
 



 
1er Forum sur la demande sociale en paysage, deux points dôorigine 

 

 Second point  

ï depuis 15 ans, beaucoup de colloques où des spécialistes, des chercheurs, 

des universitaires ont débattu des enjeux de paysage 

ï les gens de terrain, ceux qui sont en quelque sorte sur la premi¯re ligne, nôont 

jamais eu accès à un évènement qui leur permettrait de 

sôexprimeréimportance de donner la parole aux acteursé 

 

> 



 
Attentes particulièrement grandes et objectifs très nombreux 

 

1er objectif : révéler cette demande sociale pour le paysage,  

demande qui demeure largement sous-estimée 

 

> 



 
2ième objectif : permettre aux différents intervenants de se rencontrer,  

                   dô®changer et de partager leur exp®rience 

  
ï les enjeux auxquels sont confrontés les individus et les associations se 

ressemblent mais ceux-ci demeurent isolés et démunis 

 

 

> 



 
3ième Objectif : identifier et révéler les réussites, les bons coups 

 

ï chacun de son côté a réussi des réalisations dont il peut être fier 

ï important de faire la somme de ces bonnes pratiques de manière à miser et à 

construire sur des éléments de réussite, des éléments porteurs 

 

 

 

> 



 
4ième Objectif : mieux cerner les enjeux, les difficultés auxquels sont 

                    confrontés les acteurs de première ligne 

 
ï sôil y a des r®ussites, il y a aussi des difficult®s, des d®fis  

ï il y a donc un certain risque dô®puisement, de d®couragement, de 

désintéressement de la part de ces acteurs si nous ne réussissons pas à identifier 

ces difficultés  

 

 

 

 

> 



 
5ième Objectif : mesurer, à partir des expériences terrain, la portée et 

                     les limites des outils à notre disposition 
 

ïla France dispose dôune Loi paysage, lôEurope dispose dôune convention sur les 

paysages  

ïle Qu®bec dispose dôoutils dont la port®e est mal comprise (Loi sur lôam®nagement 

et lôurbanisme, Loi sur la protection du territoire et des activit®s agricoles, statut de 

Paysage humanisé, Loi sur le développement durable)  

ïvisons, à partir des expériences vécues, à mesurer leur portée et leur limite 

> 



6ième Objectif : identifier des pistes concr¯tes dôaction 
 

ï le paysage est devenu une ressource importante, convoitée et fragile pour 

le d®veloppement des collectivit®s tant en milieu rural quôen milieu urbain  

ï le paysage est une question complexe qui ne peut °tre trait®e ¨ partir dôune 

méthode unique  

ï par delà ces constats, nous souhaitions en arriver à identifier quelques 

pistes concr¯tes dôaction  

> 



Structure du programme reprend les principaux objectifs 

 

ï donner la parole aux acteurs de «première ligne» 

ï mesurer la portée et les limites des outils 

ï identifier des pistes dôaction 

> 



300 participants, 25 présentations : 

ïGroupes de citoyens 

ïMunicipalités (communes) 

ïMunicipalité régionales de Comté (département ou région) 

 

Un seul exemple particulièrement représentatif des apports mutuels 

entre recherche, enseignement, société civile 

> 

> 



     Sutton et le Groupe de recherche et dôaction sur le  

     paysage et le patrimoine (GRAPP) 



    De la carte postale au milieu de vie 

Quatre ans de r®flexion pour passer ¨ lôaction 



    Une région magnifique 



Recherchée pour ses panoramas 



    Sa nature 



    Son patrimoine 



Une région très (trop) recherchée 



Marquée  par une forte 

tendance à la banalisation 



     Comment en sommes nous arrivés là? 

    Printemps 2004: naissance du GRAPP 



     Objectifs initiaux 

1. Promouvoir la reconnaissance du patrimoine paysager de 

la région  

1. Stimuler la compréhension des enjeux et des valeurs 

associés aux transformations des paysages 

1. Développer et promouvoir des activités de sensibilisation et 

dô®ducation au patrimoine paysager  

1. Soutenir lôimplication citoyenne afin de favoriser un 

développement respectueux 



    Projet initial: établir une charte de paysage 

Connaissance relativement 

grande des caractéristiques 

des paysages 

 

Sert de base à un projet de 

Charte planifié sur 3 ans. 

   Une stratégie qui semble au départ  prometteuse 



    Travail 1ière année 

ÅR®alisation dôune enqu°te sur la perception des 

paysages de la MRC pas les résidents 

 

ÅMise sur pied dôun groupe de travail ¨ la MRC 

 

ÅR®daction dôune ®bauche pr®liminaire de Charte 

des paysages du Piémont des Appalaches 



La charte de paysage: des limites marquées 

ÅLôapproche semble trop th®orique pour mobiliser les intervenants 

locaux 

 

ÅLa table de concertation ne réussit pas à dépasser le cercle 

dôiniti®s habituels 

 

ÅDans un contexte de spéculation frénétique, les engagements 

moraux ne semblent pas faire le poids face aux gros 



Second d®buté 

Changement de cap... 

 

Action concrète sur le terrain... 

 

Promotion dôune forme de 

développement  concerté entre 

citoyens, promoteurs et 

municipalité..avantageuse pour 

tous... 

 



Quelques principes 

ÅLes paysages ne peuvent être 
mis sous cloche. 

 

ÅPlut¹t que de sôacharner ¨ les 
protéger, pourquoi ne pas 
plutôt travailler à mieux les 
aménager? 

 

ÅIan McHarg en parlait déjà en  
1969, et Randall Arendt y 
travaille depuis des ann®esé 

 

ÅGrowing greener ou composer 
avec la nature à une échelle 
fine 

 



     Principes directeurs dôune approche de d®veloppement ®cologique 

 

Å Respect des aires de conservation 
  Lôapproche ®cologique vise un d®veloppement qui ne compromet pas les fonctions ®cologiques . 

 

Å Respect du paysage 
 Les ®l®ments du paysages et la qualit® visuelle des milieux de vie font lôobjet dôune attention 

particulière . 

  

Å Augmentation de la densité de construction 
 Lôutilisation de plus petits lots pour installer les futures habitations permet dôutiliser moins de superficie 

et ainsi de protéger davantage. 

 

Å Accès équitable à la propriété 
 Lôaccessibilit® pour tous ¨ la propri®t® doit °tre encourag®e  en b©tissant des maisons dans une 

gamme variée de prix. 

 

Å R®duction de lô®talement rural  
 En regroupant davantage dôhabitations sur un terrain, il est possible de pr®server des zones ¨ 

perpétuité contre le développement tout en permettant un accroissement de la population. 



     Growing Greener: principes généraux 

     Planifier ¨ lôenvers pour  un d®veloppement plus vert. Étape 1 

Identifier les éléments de conservation obligatoires et 

souhaitables (zones primaires et secondaires) 



Définir les zones de développement potentiel 

     Planifier ¨ lôenvers pour  un d®veloppement plus vert. Étape 2 

     Growing Greener: principes généraux 



Implanter  

les maisons 

     Planifier ¨ lôenvers pour  un d®veloppement plus vert. Étape 3 

     Growing Greener: principes généraux 



Implanter les 

chemins et 

sentiers 

     Planifier ¨ lôenvers pour  un d®veloppement plus vert. Étape 4 

     Growing Greener: principes généraux 



 

Lotir  

(en dernier) 

     Planifier ¨ lôenvers pour  un d®veloppement plus vert. Étape 5 

     Growing Greener: principes généraux 



     Une approche avantageuse... 

Avantages pour la population 

Avantages pour les municipalités 

Avantages pour les promoteurs 



     Quelques avantages pour les municipalités 

 

Å Pas de diminution de lôassiette de taxes 
   
 

Å Amélioration de la qualité de vie de ses citoyens 

   . 
 

Å R®duction du co¾t dôentretien des infrastructures municipales 

   Les infrastructures construites sont r®duites par lôaugmentation de la densit® et 
la proximité des résidences 



Conclusion des deux jours 



 
Des attentes particulièrement grandes 
 

ÅUne grande effervescence 

īExtrêmement positif : t®moigne dôune volont® affirm®e de prendre en 

charge lô®volution des paysages 

īComporte aussi certains risques  - ex.: risque de désillusion face à la 

lenteur habituelle des choses et à la complexité du projet 

> 

Photo de lôassistance 



 
1er objectif : révéler cette demande sociale pour le paysage,  

                demande qui demeure largement sous-estimée 

 
Å Une demande bien réelle qui touche toutes les régions et tous les milieux (ruraux, 

urbains, périurbains, paysages exceptionnels, ordinaires) 

 

Å Se distingue du cas fran­ais et europ®en par le fait que cette demande a jusquô¨ 

maintenant essentiellement portée par le mouvement associatif et les municipalités . 

Absence totale dôengagement de lô£tat 

 

> 



 
1er objectif : révéler cette demande sociale pour le paysage,  

                demande qui demeure largement sous-estimée 

 
Å Cette demande nôest plus simplement associ®e ¨ des crises 

ou une volonté de préservation du patrimoine 

 

Å Elle est de plus en plus orientée vers la prise en charge de  

lô®volution des paysages consid®r®s comme levier de d®veloppement social et 

économique  et comme composante essentielle des cadres de vie 

 

> 



 
2ième objectif : permettre aux différents intervenants de se rencontrer,  

                   dô®changer et de partager leur exp®rience 

  
Å Ce Forum aura contribu® ¨ briser lôisolement des intervenants 

Å Des intervenants actifs partout au Qu®becé 

Å é qui partagent des pr®occupations communes 

 

> 



 
3ième Objectif : identifier et révéler les réussites, les bons coups 

 

ÅLa plus grande réussite : existence en soi de 25 initiatives originales de protection, 

de mise en valeur et de développement des paysages 

ÅDes initiatives qui ont suscité une mobilisation des populations (citoyens, certains 

élus, professionnels) autour de la question du paysage 

> 



 
3ième Objectif : identifier et révéler les réussites, les bons coups 
 

Å de manière plus spécifique : 

īOutils de connaissance (guide, atlas, enquête et identification des espaces 

valorisés par la population, etc.) 

īOutils de sensibilisation et de concertation (guide, chartes des paysages, 

tables régionales de concertation, etc.) 

īOutils participatif : forum citoyen 

īOutils de visualisation 

 

 

> 



 
3ième Objectif : identifier et révéler les réussites, les bons coups 
 

Å de manière plus spécifique : 

 - Interventions concrètes : contr¹le de lôaffichage, PIIA, r®introduction 

                de lô®levage, inclusion de pr®occupations paysag¯res dans les  

                sch®mas dôam®nagement (ex. : paysage dôint®r°t patrimonial;  

                protection des sommets; contrôle des coupes, etc.) 

> 



 
3ième Objectif : identifier et révéler les réussites, les bons coups 
 

À travers tout cela:  

-  reconnaissance que la question du paysage ne peut °tre r®solue ¨ partir dôune 

mesure unique 

 n®cessit® dôune diversit® de mesures, dôactions et dôinitiatives 

 nécessité de diffuser de faire connaître ces bons coups 

> 



 
4ième Objectif : mieux cerner les enjeux, les difficultés auxquels sont  

                       confrontés les acteurs de première ligne 
 

Enjeux de ressources : 

       - Consolider les ressources humaines et financières 

              Fragilité des initiatives reposant le plus souvent sur le seul  

                  b®n®volat, risque dô®puisement et de d®couragement  

       - Faire en sorte que les projets ne soient plus portés que par 

 un individu unique, mais n®cessit® dôun leader 

> 



 
4ième Objectif : mieux cerner les enjeux, les difficultés auxquels sont  

                  confrontés les acteurs de première ligne 
 

Enjeux de concertation, de cohésion (1) : 

ī Besoin de d®velopper la concertation et dôassurer la coh®sion entre les acteurs 

ī Besoin dôune approche interminist®rielle, int®gr®e et territoriale pour contrer les 

effets des politiques publiques souvent fragmentées et incohérentes 

> 



 
4ième Objectif : mieux cerner les enjeux, les difficultés auxquels sont  

                  confrontés les acteurs de première ligne 
 

Enjeux de concertation, de cohésion (2): 

ī Besoin dôarrimage des lois, programmes et politiques qui agissent sur 

lôam®nagement des territoires 

ī Besoin dôarrimage entre projets locaux et projets nationaux (ex.: ®olien) 

ī Besoin de partage des expériences, des connaissances et des réussites 

> 



 
4ième Objectif : mieux cerner les enjeux, les difficultés auxquels sont 

                  confrontés les acteurs de première ligne 
 

Enjeux de développement : 

ī Faire comprendre les retombées économiques de la protection et de la mise en 

valeur des paysages 

ī Passer de la protection au développement intelligent 

ī Ne pas oublier lôobjectif ultime : r®ussir ¨ maintenir le bonheur de vivre l¨ o½ il fait 

bon vivreé et d®finir et planifier les paysages de demain 

> 



 
5ième Objectif : mesurer, à partir des expériences terrain, la portée et 
                       les limites des outils à notre disposition 
Portée et limites de la LAU : 

ÅEn se pr®valant de la pleine mesure des moyens quôoffrent les sch®mas 

dôam®nagement, il est possible dôen arriver ¨ des gestes significatifs en mati¯re 

de protection des paysages 

ÅApproche normative peu adéquate en paysage  n®cessit® dôapproche plus 

souples (PIIA). 

> 



6ième Objectif : identifier des pistes concr¯tes dôaction ï  
                     6 chantiers pour lôavenir 

1. Table de concertation interministérielle (3 niveaux : politique, professionnel, citoyen) 

2. Forum-atelier biennale de mise en îuvre de la gestion du paysage au Qu®bec 

(ciotyens, élus, professionnels) 

3. Accompagnement de développement de connaissances pratiques et nouvelles en 

matière de paysage ï croisement des savoirs (citoyens, élus, professionnels, 

universitaires) ï  

> 



6ième Objectif : identifier des pistes concr¯tes dôaction ï  
                     6 chantiers pour lôavenir 

 

4. Mécanisme de soutien financier aux groupes 

5. Formation, sensibilisation des ®lus (en misant sur des initiatives dô®lus) et des 

citoyens (notamment les jeunes) 

6. Mise en réseau des groupes et animation terrain pour favoriser un partage des 

connaissances et des expériences 

> 



La recherche appliquée comme support 

de la demande sociale en paysage 

Exemple 2 

 

Le Guide de gestion 

des paysages au 

Québec 
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Origine double 

1) Plusieurs organismes ont 

dépassé le stade du «pourquoi 

agir» et se demandent 

çcomment agirè? Besoin dôoutils, 

de m®thodes, dôexemples, de 

façons de faire. 

 

 



Origine double 

2) Outils et méthodes disponibles ont 

été conçus à une époque où la 

caract®risation et lô®valuation des 

paysages étaient centrées sur le 

seule dimension esthétique et 

relevait du domaine de lôexpert. Or: 

Å Reconnaissance de 

lôimportance des dimensions 

environnementales, 

patrimoniales, identitaires. 

Å  Reconnaissance de la 

dimension sociale et 

culturelle: le paysage ne peut 

°tre laiss® ¨ lôexpert . 

 



Structure du document 

 
1. Principes dôapplication 

 

2. Principes et structure de 

mise en îuvre 

Å Reconnaissance 

publique des enjeux de 

paysage 

Å Diagnostic paysager 

Å Cadre dôactions 

 

3. Exemples de cas 

 

 



Structure et phases de 

mise en oeuvre 

 
1. Reconnaissance 

publique des enjeux de 

paysage 

2. Diagnostic des 

paysages 

3. Énoncé du projet public 

de paysage 

4. Cadre dôactions et de 

mise en îuvre 

5. Suivi et audit 

 

 



Principes dôapplication 

 
1. Reconnaître la valeur 

publique du paysage 

 

Le paysage est un bien 
public à promouvoir (ex.: 
valeurs entretenues 
envers le territoire) 

 

Implique de nouvelles 
responsabilités 
(individuelles et 
collectives) à diverses 
®chelles dôintervention 
(locales, régionales et 
nationales) 

 



Principes dôapplication 

 
2.Concerne lôensemble des 

territoires 

 

Rural, urbain, périurbain 

 

Préservé ou dégradé 

 

Emblématique ou cadre de 

vie ordinaire 

 



Étape A 

Reconnaissance publique 

des enjeux de paysage 

 
Vise à dégager les 

dimensions prioritaires à 

cibler lors de la phase de 

diagnostic ¨ lôaide: 

 

Assemblée publique; 

 

Forum de discussion en ligne; 

 

Concours photos; 

 

Etc. 



Étape B 

Diagnostic des paysages 

 
Angle physico-spatial: 

 

Cadre écologique de référence; 

 

Évaluation visuelle; 

 

Caractérisation des dynamiques 

physico-spatiales et visuelles 

 

 

 



Étape B 

Diagnostic des paysages 

 
Angle socioculturel: 

 

Caractérisation des paysages 

dôint®r°t patrimonial 

 

Caractérisation des valorisations 

individuelles et collectives 

 

Caractérisation de la valeur 

monétaire des paysages 

 

Caract®risation de lô®volution 

socioculturelle des valeurs 

paysagères 



Étape B2 

Évaluation visuelle des 

paysages 

 

Caractérisation des 

composantes visibles du 

paysage 

 

Permet lôidentification de 

perspectives, de corridors et 

dô®l®ments ponctuels qui 

offrent un intérêt particulier 



Étape B2 

Évaluation visuelle des 

paysages 

 

Bassin visuel: ensemble du 

territoire théoriquement 

observable ¨ partir dôun point 

donné; 

 

Champ visuel: espace 

r®ellement visible ¨ partir dôun 

point précis 



Étape B3 

Lecture des dynamiques  

physico-spatiales 

 

Permet dôidentifier la nature, 

lôintensit® et lô®tendue des 

transformations paysagères; 

 

Permet de dater les 

ph®nom¯nes dôapparition, de 

disparition ou de mutation des 

éléments constitutifs des 

paysages 



Étape B3 

Lecture des dynamiques  

physico-spatiales 

 

Cartographie des 

transformations de lôutilisation 

des sols  

 

Aux échelles : 

 

Régionales (tendances lourdes) 

Locales (éléments ponctuels) 



Étape B3 

Lecture des dynamiques  

physico-spatiales 

 

Monitoring visuel des 

paysages  

 

Démarches de reprise 

photographique 

 

Outil de mesure de 

lô®volution des paysages 

pour en assurer une 

gestion « qualitative » 

 

Révélation des 

changements utile pour 

lôaide ¨ la d®cision 



Étape B5 

Caractérisation des 

valorisations sociales 

 

Vise à mieux cerner 

lôappr®ciation du paysage 

par les populations (par delà 

les méthodes de type expert) 

1.Évaluation des 

préférences paysagères 

(ex.: appr®ciation dôune 

image, dôune simulation 

visuelle); 

2.Caractérisations des 

valorisations paysagères 

(ex.: entretiens individuels, 

recension presse écrite); 

3.M®thode dôenqu°te 

photographique 

 



Étape D 

Outils législatifs et 

réglementaires 

 

Loi sur lôam®nagement et 

lôurbanisme 

SAD 

PU, PPU, 

PIIA (outil discrétionnaire) 

 

Loi sur les biens culturels 

Arrondissements historiques et 

naturels 

Sites du patrimoine 

 

Loi sur la qualité de 

lôenvironnement 

Encadre le processus 

dô®valuation environnementale 

 

 



Étape D3 

Projet de paysage 

 

Projet dôexp®rimentation et 
dôid®ation 

Concours ou atelier de design 

Utile en amont de la mise en 
îuvre de projets 
dôam®nagement 

 

Entente contractuelle et 
accompagnement 

Charte du paysage, convention, 
contrat de paysage 

Utile pour fixer les termes des 
objectifs et des orientations 
dégagés collectivement 

 


